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Situation de l'emploi privé dans le département du Gard
Question écrite n° 9029

Texte de la question

M. Alexandre Allegret-Pilot attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des
familles sur la situation alarmante de l'emploi salarié privé dans le département du Gard. Selon les derniers
chiffres publiés par l'Urssaf et relayés par la presse régionale, l'Occitanie a enregistré, au premier trimestre
2025, une baisse de 0,3 % de l'emploi salarié privé, soit 5 200 postes détruits. Le Gard, à lui seul, concentre
près de 1 000 pertes nettes d'emplois, ce qui en fait l'un des départements les plus touchés de la région. La
contraction de l'emploi est particulièrement marquée dans des secteurs cruciaux pour le territoire comme
l'hébergement-restauration (- 1,1 %) ou les services aux entreprises (- 0,6 %). Ces chiffres préoccupants
rompent une dynamique de croissance de l'emploi amorcée après la crise sanitaire et l'Occitanie avec le Gard
en tête, qui se distingue aujourd'hui comme l'une des rares régions à repasser durablement dans le rouge. Si
des facteurs conjoncturels peuvent être invoqués (inflation persistante, saison touristique dégradée,
ralentissement de la commande publique), une part importante de la crise actuelle semble structurelle. Dans le
Gard comme ailleurs, les chefs d'entreprise alertent depuis des mois sur la charge normative et fiscale qui pèse
sur le travail en France et plus durement encore dans les territoires périphériques. Entre prélèvements
obligatoires croissants, rigidités administratives et empilement de dispositifs mal coordonnés, nombre de TPE,
PME, artisans et indépendants se retrouvent découragés d'embaucher. Ils invoquent des cotisations sociales
trop lourdes, des incertitudes réglementaires permanentes et une complexité de gestion qui rend le travail
localement moins compétitif, au moment même où les délocalisations, l'auto-entrepreneuriat précaire et la
désindustrialisation rampante progressent. Dans un département comme le Gard, marqué à la fois par une forte
précarité sociale et des disparités de développement entre Nîmes, Alès et les territoires ruraux, le recul de
l'emploi privé constitue un signal d'alerte majeur. Derrière les pourcentages se cachent des réalités humaines
concrètes : commerçants qui ne remplacent pas un départ, restaurateurs qui réduisent le nombre de couverts,
artisans qui renoncent à former, entrepreneurs qui ferment dans l'indifférence générale. Dans ce contexte, il lui
demande si le Gouvernement entend enfin se saisir de cette réalité en adaptant la fiscalité du travail à la réalité
des entreprises de terrain, notamment dans les départements comme le Gard.
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